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paragraphe 

 

 

 

 31. Menaces contre la paix et la sécurité internationales 
résultant d’actes de terrorisme 

 

 

 Au cours de la période considérée, le Conseil de 

sécurité a tenu quatre séances au titre de la question 

intitulée « Menaces contre la paix et la sécurité 

internationales résultant d’actes de terrorisme » et 

publié une déclaration de son président. Trois de ces 

séances ont pris la forme de séances d’information et 

l’autre a été convoquée aux fins de l’adoption d’une 

décision506. On trouvera dans le tableau ci-après de 

plus amples informations sur les séances, notamment 

sur les participants, les orateurs et les décisions.  

 En 2018, le Conseil a continué d’axer ses débats 

sur des sujets abordés lors des années précédentes, tels 

que les mesures de sanction contre l’État islamique 

d’Iraq et du Levant (EIIL, également connu sous le 

nom de Daech) et Al-Qaida, le phénomène des 

combattants terroristes étrangers et la lutte contre la 

menace terroriste grâce à la Stratégie antiterroriste 

mondiale de l’Organisation des Nations Unies et à la 

coopération internationale. Les débats ont également 

porté sur la lutte contre la propagande extrémiste et les 

conditions sous-jacentes qui poussent les jeunes, 

hommes et femmes, à céder aux sirènes de 

l’extrémisme violent, sur l’application de la résolution 

2341 (2017), sur la protection des infrastructures 

critiques contre les attaques terroristes, et sur la 

création d’un mécanisme d’enquête en vue de recueillir 

des informations sur les crimes commis par l’EIIL 

(Daech) en Iraq507. 

 Le Secrétaire général adjoint chargé du Bureau de 

lutte contre le terrorisme a fait des exposés au Conseil 

à deux reprises, le 8 février et le 23 août 2018. Au 

cours de son premier exposé, il a fait remarquer que la 
__________________ 

 506 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 507 Pour plus d’informations sur l’Équipe d’enquêteurs des 

Nations Unies chargée de concourir à amener Daech/État 

islamique d’Iraq et du Levant à répondre de ses crimes, 

voir la section 36 (Menaces contre la paix et la sécurité 

internationales) de la première partie, la section II 

(Enquêtes sur les différends et établissement des faits) de 

la sixième partie et la section III (Organes d’enquête) de 

la neuvième partie. 

lutte contre l’EIIL (Daech) entrait dans une nouvelle 

phase et que le rapport du Secrétaire général montrait 

que ce groupe et ses affiliés continuaient de représenter 

une menace importante, qui évoluait dans le monde 

entier. Comme indiqué dans ce rapport, l’EIIL ne 

mettait plus l’accent sur la conquête et le contrôle de 

territoires ; il a plutôt été contraint de s’adapter et de se 

concentrer principalement sur un groupe plus restreint 

et plus motivé d’individus qui restent déterminés à 

inspirer, à faciliter et à exécuter des attaques. En outre, 

les combattants terroristes étrangers rentrés dans leurs 

pays et ceux qui se sont installés dans d’autres régions 

continuaient de faire peser une menace considérable 

sur la sécurité internationale. Le système de 

propagande mondiale de l’EIIL (Daech) a continué de 

se détériorer, mais les membres et sympathisants du 

groupe sont encore en mesure d’utiliser les médias 

sociaux et les technologies et outils de cryptage pour 

communiquer entre eux et coordonner et faciliter des 

attaques. Le Secrétaire général adjoint a souligné que 

la capacité de l’EIIL (Daech) à se procurer des revenus 

s’est considérablement affaiblie, avant tout parce que 

le groupe a perdu le contrôle des gisements de pétrole 

et de gaz en République arabe syrienne ; ses revenus 

ont diminué de plus de 90 % depuis 2015508. 

 Dans son deuxième exposé, le Secrétaire général 

adjoint a rappelé que l’EIIL (Daech) continuait de 

poser un problème de taille et que le fait qu’il 

abandonnait peu à peu sa structure protoétatique pour 

devenir un réseau clandestin s’accompagnait de 

nouveaux défis. Il a mis en évidence les mesures prises 

par le système des Nations Unies pour renforcer la 

cohérence, la coordination et l’efficacité des initiatives 

de lutte contre le terrorisme menées à l’appui des États 

Membres. Il a également rendu compte de sa visite en 

Afghanistan les 14 et 15 août 2018, au cours de 

laquelle il avait tenu des consultations de haut niveau 

avec le Président, le Ministre des affaires étrangères et 

d’autres membres du Gouvernement et hauts 

fonctionnaires afghans chargés de la lutte contre le 
__________________ 

 508 S/PV.8178, p. 2. 
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terrorisme509. Toujours à la séance du 23 août 2018, le 

Conseil a entendu des exposés de la Directrice 

exécutive de la Direction exécutive du Comité contre 

le terrorisme et d’une chargée de recherche principale 

au Centre international d’études sur la radicalisation et 

la violence politique. 

 Dans son exposé, la Directrice exécutive de la 

Direction exécutive du Comité contre le terrorisme a 

mis en relief les trois difficultés majeures liées à la 

question du retour et de la réinstallation de combattants 

terroristes étrangers, à savoir : les problèmes 

rencontrés lorsqu’il s’agissait de mener des évaluations 

exhaustives des risques et de poursuivre les 

combattants terroristes étrangers de retour, comme 

demandé dans la résolution 2396 (2017) ; les nouvelles 

exigences que faisait naître l’emprisonnement des 

combattants terroristes étrangers de retour, y compris 

le risque de radicalisation en détention ; le danger que 

représentait la libération des combattants terroristes 

étrangers emprisonnés et le risque de voir ceux-ci 

s’adonner de nouveau à des activités terroristes510. La 

représentante du Centre international d’études sur la 

radicalisation et la violence politique a présenté les 

résultats des recherches menées sur la mobilisation 

stratégique, tactique et opérationnelle de femmes et de 

mineurs par l’EIIL (Daech), une question qui, selon 

elle, méritait que l’on y accorde immédiatement 

l’attention voulue511. 

 Le 13 février 2018, le Président du Comité du 

Conseil de sécurité créé par la résolution 1373 (2001) 

concernant la lutte antiterroriste a présenté au Conseil 

un exposé sur l’avancée de l’application de la 

résolution 2341 (2017), relative à la protection des 

infrastructures critiques contre les attaques 

terroristes512. Il a engagé les États Membres à mettre au 

point des stratégies nationales de réduction des risques 

et à les intégrer dans leurs plans nationaux de lutte 

contre le terrorisme. Il a souligné que les 

gouvernements et le secteur privé devaient 

impérativement mettre en commun les informations 

dont ils disposaient sur les menaces, les vulnérabilités 

et les mesures d’atténuation des risques. Il a également 

insisté sur la nécessité d’inclure, dans les travaux 

visant à protéger les infrastructures critiques, d’autres 

résolutions pertinentes du Conseil, comme les 
__________________ 

 509 S/PV.8330, p. 2 à 5. 

 510 Ibid., p. 5. 

 511 Ibid., p. 7. 

 512 S/PV.8180, p. 2. 

résolutions 2309 (2016), sur l’aviation civile, et 2322 

(2016), sur la coopération internationale en matière 

judiciaire513. 

 Le 21 décembre 2018, le Conseil a publié une 

déclaration de son président dans laquelle il a indiqué 

avoir examiné la mise en œuvre des mesures de 

sanctions concernant l’EIIL (Daech) et Al-Qaida visées 

au paragraphe 1 de la résolution 2368 (2017), 

conformément aux dispositions du paragraphe 104 de 

la résolution 2368 (2017), et déterminé qu’il n’était pas 

nécessaire à ce stade d’y apporter de nouveaux 

ajustements514. Toujours dans la déclaration, le Conseil 

a indiqué qu’il continuerait d’évaluer la mise en œuvre 

de ces mesures et d’y apporter des ajustements, selon 

que nécessaire515. 

 À la séance du 21 décembre 2018, le représentant 

de la Suède, s’exprimant au nom de son pays, de la 

France, du Koweït, des Pays-Bas et du Royaume-Uni, a 

salué l’adoption de la déclaration du Président. Il a 

réaffirmé le ferme appui de ces pays au mandat du 

Médiateur du Comité du Conseil de sécurité faisant 

suite aux résolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 

(2015) concernant l’État islamique d’Iraq et du Levant 

(Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 

entreprises et entités qui leur sont associés, et s’est 

félicité de la poursuite des discussions sur la manière 

d’assurer le respect des normes de procédure régulière 

en ce qui concerne tous les régimes de sanctions516. Il a 

également engagé le Conseil à examiner, dans le cadre 

de nouvelles discussions sur l’évaluation de 

l’application des mesures, les propositions faites par le 

groupe des États de même avis sur les sanctions ciblées 

dans sa lettre datée du 7 décembre 2018, adressée au 

Président du Conseil517. 

__________________ 

 513 Ibid., p. 2 et 3. 

 514 S/PRST/2018/21. 

 515 Pour plus d’informations, voir la section III (Mesures 

n’impliquant pas l’emploi de la force armée, prises en 

application de l’Article 41 de la Charte) de la septième 

partie. 

 516 S/PV.8437, p. 2. 

 517 S/2018/1094. Pour plus d’informations sur le Comité du 

Conseil de sécurité faisant suite aux résolutions 1267 

(1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’État 

islamique d’Iraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les 

personnes, groupes, entreprises et entités qui leur sont 

associés, voir la section I.B (Comités créés en vertu du 

chapitre VII de la Charte) de la neuvième partie.  
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Séances : menaces contre la paix et la sécurité internationales résultant d’actes de terrorisme 
 

 

Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre de l’article 39 

et autres invitations Orateurs 

Décision et vote (pour-

contre-abstentions) 

       S/PV.8178 

8 février 2018 

Sixième 

rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

menace que 

représente 

l’État 

islamique 

d’Iraq et du 

Levant 

(Daech) pour 

la paix et la 

sécurité 

internationales 

et sur l’action 

menée par 

l’Organisation 

des Nations 

Unies pour 

aider les États 

Membres à 

contrer cette 

menace 

(S/2018/80) 

  Secrétaire 

général adjoint 

chargé du 

Bureau de lutte 

contre le 

terrorisme 

Tous les 

membres du 

Conseil, 

Secrétaire 

général 

adjoint 

 

S/PV.8180 

13 février 2018 

    Tous les 

membres du 

Conseila 

 

S/PV.8330 

23 août 2018 

Septième 

rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

menace que 

représente 

l’EIIL (Daech) 

pour la paix et 

la sécurité 

internationales 

et sur l’action 

menée par 

l’Organisation 

des Nations 

Unies pour 

aider les États 

Membres à 

contrer cette 

menace 

(S/2018/770) 

  Secrétaire 

général adjoint 

chargé du 

Bureau de lutte 

contre le 

terrorisme, 

Directrice 

exécutive de la 

Direction 

exécutive du 

Comité contre le 

terrorisme, 

chargée de 

recherche 

principale au 

Centre 

international 

d’études sur la 

radicalisation et 

la violence 

politique 

Tous les 

membres du 

Conseild, 

tous les 

invités 

 

https://undocs.org/fr/S/PV.8178
https://undocs.org/fr/S/2018/80
https://undocs.org/fr/S/PV.8180
https://undocs.org/fr/S/PV.8330
https://undocs.org/fr/S/2018/770


Répertoire de la pratique du Conseil de sécurité, 2018 
 

 

148/643 19-13967 

 

Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations adressées 

au titre de l’article 39 

et autres invitations Orateurs 

Décision et vote (pour-

contre-abstentions) 

       S/PV.8437 

21 décembre 2018 

    Un membre 

du Conseil 

(Suède) 

S/PRST/2018/21 

 

 a Le représentant du Pérou s’est exprimé en sa qualité de Président du Comité du Conseil  de sécurité créé par la résolution 

1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste. 

 b Le Royaume-Uni était représenté par son secrétaire d’État aux affaires étrangères et du Commonwealth. 
 

 

 

 32. Séances d’information 
 

 

 Au cours de la période considérée, le Conseil de 

sécurité a tenu quatre séances d’information qui 

n’avaient pas de lien direct avec l’une ou l’autre des 

questions dont il était saisi. On trouvera dans les 

tableaux ci-après de plus amples informations sur les 

séances, notamment sur les participants et les orateurs.  

 En 2018, deux des séances ont été tenues au titre 

de la question intitulée « Exposés des présidents des 

organes subsidiaires du Conseil de sécurité ». Le 

3 octobre 2018, le Conseil a organisé une séance 

d’information conjointe des trois comités relatifs à la 

lutte contre le terrorisme, à savoir le Comité faisant 

suite aux résolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 

(2015) concernant l’État islamique d’Iraq et du Levant 

(Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 

entreprises et entités qui leur sont associés, le Comité 

créé par la résolution 1373 (2001) concernant la lutte 

antiterroriste et le Comité créé par la résolution 

1540 (2004). La séance d’information a porté sur les 

travaux menés par ces trois comités, notamment sur la 

coopération que ceux-ci et leurs groupes d’experts 

entretenaient en vue de repérer les activités de 

terrorisme et de lutter contre la propagation de ce 

phénomène, en particulier l’évolution de la menace que 

représentent pour la paix et la sécurité internationales 

l’État islamique d’Iraq et du Levant (EIIL, également 

connu sous le nom de Daech), Al-Qaida et les groupes 

qui leur sont associés, d’endiguer le flux des 

combattants terroristes étrangers, de combattre la 

menace que posent les combattants terroristes étrangers 

rentrant dans leur pays d’origine ou se réinstallant dans 

un pays tiers, de lutter contre le financement du 

terrorisme et de prévenir la prolifération des armes 

nucléaires, chimiques et biologiques de destruction 

massive, de leurs vecteurs et des éléments connexes 

par et vers des acteurs non étatiques, ainsi que l’emploi 

de ces armes à des fins terroristes518. En outre, le 

17 décembre 2018, le Conseil a tenu son habituelle 

séance d’information de fin d’année, pendant laquelle 

les présidents sortants des divers organes subsidiaires 

ont présenté un exposé519. 

 Conformément à la pratique antérieure, le Conseil 

a tenu une séance au titre de la question intitulée 

« Exposé du Président en exercice de l’Organisation 

pour la sécurité et la coopération en Europe » 520. Dans 

son exposé, le Président en exercice de l’Organisation 

pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) lui 

a rendu compte de la situation en Ukraine et dans la 

région, ainsi que des autres priorités de l’OSCE pour 

l’année, notamment les conflits prolongés en Géorgie, 

dans le Haut-Karabakh et en Transnistrie. Il a en outre 

informé le Conseil du rôle joué par l’OSCE dans le 

règlement des problèmes de sécurité en Méditerranée 

et dans la lutte contre les menaces transnationales 

telles que le terrorisme, la radicalisation, le trafic 

d’armes, de drogues, de biens culturels et de déchets 

dangereux et les liens entre le terrorisme et la 

criminalité organisée, ainsi que la traite des personnes, 

les migrations, la corruption et la cybersécurité.  

 Comme les années précédentes, le Conseil a 

entendu un exposé du Président de la Cour 

internationale de Justice lors d’une séance privée521. 

__________________ 

 518 S/PV.8364. 

 519 S/PV.8428. 

 520 S/PV.8200. 

 521 S/PV.8380. 
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